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Note du Secrétaire exécutif

i.
INTRODUCTION

1. Depuis sa première réunion, la Conférence des Parties a toujours reconnu l'importance de la coopération et de la synergie avec d'autres organisations, conventions, initiatives et processus dans la réalisation des objectifs de la Convention. A sa sixième réunion, la Conférence des Parties a réaffirmé la nécessité d'une coopération plus poussée dans sa décision VI/21 sur la coopération avec d'autres organisations, initiatives et conventions. En outre, la Conférence des Parties s'est référée à la coopération avec d'autres conventions et organisations dans un certain nombre de décision sur des domaines thématiques et questions intersectorielles spécifiques, en particulier dans les décisions VI/2 (Eaux intérieures); VI/4 (Terres arides et sub-humides); VI/5 (Diversité biologique agricole); VI/6 (Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture; VI/22 (Diversité biologique des forêts); VI/23 (Espèces exotiques); et VI/24 (Accès et partage des avantages).

2. Le Plan stratégique adopté en vertu de la décision VI/26 comporte également des éléments appréciables sur la coopération.  Aux termes du but stratégique "La Convention jour son rôle de chef de file pour les questions touchant à la diversité biologique au niveau international", la Conférence des Parties a fixé les objectifs stratégiques ci-après:

a) La Convention favorise la coopération entre tous les instruments et processus internationaux pertinents afin de rendre les politiques plus cohérentes; et

b) D'autres processus internationaux soutiennent activement l'application de la Convention, en accord avec leurs cadres respectifs.

3. Le Sommet mondial pour le développement durable, qui a eu lieu à Johannesburg du 26 août au 4 septembre 2002, a également souligné la nécessité de renforcer la collaboration au sein du système des Nations Unies et entre celui-ci et d'autres organisations internationales pertinentes, d'accroître les synergies entre les diverses conventions relatives à la diversité biologique, en vue de mieux reconnaître les liens entre le commerce et la diversité biologique, de développer la coopération afin de réaliser des synergies et un soutien mutuel avec le cadre de l'Organisation mondiale du commerce, et accroître la coopération scientifique et technique entre les organisations internationales compétentes.

4. La Réunion intersessions à composition non limitée sur le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'en 2010 a formulé un certain nombre de recommandations concernant la coopération (recommandations 1 A, paragraphe 2, 1 B, paragraphe 1, et 3 alinéas c) et h). En particulier, la Réunion intersessions a recommandé que, à sa septième réunion, la Conférence des Parties prie le Secrétaire exécutif de crée un partenariat mondial sur la diversité biologique dans lequel interviendraient les principaux organes internationaux du secteur de la diversité biologique, le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique contribuant au processus afin d'accroître les synergies, d'éviter les doubles emplois et d'améliorer la mise en œuvre d'accords en matière de diversité biologique.

5. La présente note a été préparée par le Secrétaire exécutif afin d'assister la Conférence des Parties dans son examen de la coopération entre diverses organisations, initiatives et autres conventions. La section II présente une vue d'ensemble des activités de coopération entreprises depuis la sixième réunion de la Conférence des Parties, à la lumière de la décision VI/20 et des autres décisions mentionnées au paragraphe 1 ci-dessus. La section III examine et analyse l'expérience de la coopération. La section IV aborde les mécanismes de coopération et la question du partenariat mondial sur la diversité biologique. Enfin, la section V présente certaines conclusions.

II.
APPLICATION DES DÉCISIONS ADOPTÉES A LA SIXIÈME RÉUNION DE LA CONFÉRENCE DES PARTIES CONCERNANT LA COOPÉRATION AVEC D'AUTRES ORGANISMES

A.
Coopération entre les conventions de Rio
6. A sa sixième réunion, la Conférence des Parties a accueilli avec satisfaction la coopération en cours avec la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, notamment le Protocole de Kyoto, et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, notamment la coopération entre les organes subsidiaires scientifiques, les progrès accomplis par le Groupe spécial d'experts techniques sur la diversité biologique et les changements climatiques et la création du groupe de liaison mixte.  La Conférence des Parties a également appelé de préparer des propositions visant à mettre en place un mécanisme de coordination des activités dans les domaines de la diversité biologique, de la désertification/dégradation des terres et du changement climatique, et visant à relier et intégrer les stratégies nationales et plans d'actions nationaux adoptés pour la diversité biologique dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique et les programmes d'action nationaux adoptés dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (décisions VI/4, paragraphe 2, VI/20, paragraphes 9-14, et VI/22, paragraphe 9).

7. L'importance des synergies parmi les conventions de Rio a également été soulignée à la huitième session de la Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies sur les changements climatiques, qui s'est tenue à New Delhi, du 23 octobre au 1er novembre 2002 (décision 13/CP.8) et à la sixième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la lutte contre la désertification, qui s'est tenue à Havanne, du 25 août au 5 septembre 2003 (décision 12/COP.6). La Conférence des Parties à la Convention sur les changements climatiques a affirmé  qu'il était nécessaire d'accroître la coopération entre la Convention sur les changements climatiques, la Convention sur la diversité biologique et la Convention sur la lutte contre la désertification, dans le but d'assurer l'intégrité environnementale des conventions et de favoriser des synergies dans le cadre de l'objectif commun de développement durable, afin d'éviter les doubles emplois, de renforcer les efforts concertés et d'utiliser les ressources disponibles de façon plus efficace. Elle a également demandé la poursuite et le renforcement de la coopération entre les organes subsidiaires scientifiques; soutenu le mandat du groupe de liaison mixte et l'a prié instamment de poursuivre ses efforts visant à accroître la coordination entre les trois conventions et leurs secrétariats. La Conférence des Parties à la Convention sur la lutte contre la désertification à accueilli avec satisfaction le programme de travail conjoint de la Convention sur la diversité biologique et de la Convention sur la lutte contre la désertification et à invité les Parties à la Convention sur la lutte contre la désertification à prendre les mesures nécessaires pour assurer sa mise en œuvre effective, en particulier au niveau local. Elle a encouragé en outre le groupe le groupe de liaison mixte entre la Convention sur la diversité biologique, la Convention sur les changements climatiques et la Convention sur la lutte contre la désertification à identifier des domaines possibles de développement d'activités communes, notamment la facilitation des activités au niveau local. Enfin, elle a préconisé une approche commune sur les forêts et prié le Secrétaire exécutif de la Convention sur la lutte contre la désertification de promouvoir, en coopération avec le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et d'autres organismes, des activités auprès des pays dont le couvert forestier est appauvri.

8. Le programme de travail conjoint mentionné dans le paragraphe précédent a été conjointement élaboré par les Secrétaires exécutifs de la Convention sur la diversité biologique et de la CNULCD et mis à la disposition de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (SBSTTA) à sa huitième réunion. Le programme de travail conjoint met en exergue des domaines spécifiques de collaboration et d'action commune entre les secrétariats de la Convention sur la diversité biologique et de la CNULCD, les correspondants nationaux et d'autres partenaires de collaboration. Dans sa recommandation VIII/4, l'Organe subsidiaire a demandé la poursuite de l'élaboration et de la mise en œuvre du programme de travail conjoint au-delà de la période actuelle 2001-2005. Un Groupe spécial d'experts techniques composé de délégués désignés dans le cadre des deux conventions a été créé pour réaliser certains travaux du programme de travail conjoint.

9. Depuis la sixième réunion de la Conférence des Parties, le Groupe d'experts techniques sur la diversité biologique et l'évolution du climat a achevé ses travaux. Son rapport intitulé Liens entre la diversité biologique et l'évolution du climat: avis sur l'intégration de considérations liées à la diversité biologique dans la mise en œuvre de la Convention-cadre sur les changements climatiques et de son Protocole de Kyoto, élaboré en réponse à la décision V/4, à été accueilli favorablement par l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et par l'Organe subsidiaire de conseil scientifique et technique de la Convention sur les changements climatiques. Cette dernière a encouragé les Parties à la Convention sur les changements climatiques à pleinement utiliser ce rapport comme source utile d'information à leurs fins nationales.

10. Le Groupe de liaison conjoint composé de chefs des secrétariats des trois conventions et des présidents des organes subsidiaires scientifiques respectifs s'est réuni à Bonn en mai 2003 et sa prochaine réunion est prévue en janvier 2004. En outre, les secrétaires exécutifs se sont réunis en marge de la réunion du Conseil du Fonds pour l'environnement mondial (FEM) à Washington D.C. en novembre 2003. Un programme d'activités de coopération est en cours d'élaboration par l'intermédiaire du groupe de liaison mixte, conformément aux avis fournis par les organes des conventions.

11. En juillet 2003, le Secrétariat, le Président de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et plusieurs correspondants nationaux de la Convention sur la diversité biologique on participé à un atelier organisé par le Secrétariat de la Convention des Nations Unies sur les changements climatiques pour examiner les synergies entre les conventions de Rio, en coopération avec les secrétariats des autres conventions. Cet atelier a formulé un certain nombre de recommandations pour la coopération dans les domaines de l'échange d'information, dans des domaines tels que le transfert de technologie, l'éducation et la vulgarisation, la recherche et l'observation systématique, le renforcement des capacités, l'établissement de rapports, les impacts des changements climatiques et l'adaptation à ces changements. L'atelier a également examiné les liens entre la diversité biologique et les changements climatiques et a mis en exergue l'application de l'approche par écosystème en tant que cadre pour les activités contribuant aux objectifs des trois conventions de Rio (FCCC/SB-19/1).

12. Une proposition de mise en place de mécanismes destinés à faciliter la coordination des activités dans les domaines de la diversité biologique, de la désertification/dégradation des terres et des changements climatiques, et visant à relier et intégrer les stratégies nationales et plans d'actions nationaux adoptés pour la diversité biologique dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique et les programmes d'action nationaux adoptés dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, conformément au paragraphe 4  de la décision VI/4, a été élaborée par le Secrétaire exécutif en collaboration avec le Secrétariat de la Convention sur la lutte contre la désertification (UNEP/CBD/SBSTTA/8/10). En se fondant sur cette proposition, l'Organe subsidiaire, à sa huitième réunion, a formulé des recommandations pour le développement de synergies opérationnelles entre les trois conventions (recommandation VIII/4).

13. Les secrétariats de la Convention sur la diversité biologique et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification prévoient un atelier visant à promouvoir les synergies entre les trois conventions sur les écosystèmes forestiers. Le Secrétariat et les Parties à la Convention sur les changements climatiques on également été invités à y participer. Cet atelier aura lieu en avril 2004 à Viterbo, Italie, à l'aimable invitation du Gouvernement italien.

B.
Coopération entre les conventions relatives à la diversité biologique
14. Le troisième plan de travail conjoint (2002-2006) entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention de Ramsar sur les zones humides, approuvé par la Conférence des Parties dans la décision VI/20, a également été approuvée par la Conférence des Parties à la Convention de Ramsar à sa huitième réunion à Valence (résolution VIII/5). La Conférence des Parties à la Convention de Ramsar a également exhorté ses Parties à appliquer les lignes directrices pour l'intégration des questions relatives à la diversité biologique dans la législation et/ou les processus concernant les études d'impact sur l'environnement et dans l'évaluation environnementale stratégique, élaborées dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique et adopées dans la décision VI/7 (résolution VIII/9 de la Convention de Ramsar).

15. Conformément à la décision VI/20, les éléments du troisième programme de travail conjoint ont été incorporés dans le programme de travail affiné sur la diversité biologique des eaux intérieures. Des progrès appréciables ont été accomplis dans la mise en œuvre des activités communes. Les outils ont été davantage affinés et des réunions d'experts organisées en collaboration avec le Secrétariat de Ramsar (( et son Groupe d'évaluation scientifique et technique (GEST). L'initiative bassins hydrographiques est à présent pleinement opérationnelle et dotée d'un site Internet pour l'échange d'information sur des questions critiques. Une proposition de convergence des critères et de la classification des écosystèmes des eaux intérieures entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention de Ramsar a été élaborée pour examen par la Conférence des Parties à sa septième réunion. Un document de la série publications techniques de la Convention sur la diversité biologique a été élaboré en collaboration avec la Convention de Ramsar et d'autres organisations. Le Secrétariat de Ramsar a participé à un certain nombre de réunions dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique, notamment de réunions d'experts sur les indicateurs de diversité biologique, y compris les indicateurs d'évaluation rapide des écosystèmes des eaux intérieures, sur les moyens de supprimer ou de réduire les incitations à effets pervers et sur l'approche par écosystème.

16. Dans sa décision VI/20, la Conférence des Parties a approuvé le programme de travail conjoint entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention sur les espèces migratrices et a reconnu que la Convention sur les espèces migratrices est le partenaire chef de file dans le domaine des espèces migratrices. Suite à cette décision, des études de cas ont été reçues et diffusées par le biais du mécanisme d'échange sur les sujets suivants: la relation entre les espèces migratrices et la prévention de l'introduction, l'éradication et le contrôle des espèces exotiques envahissantes; la relation entre l'approche par écosystème et la conservation et utilisation durable des espèces migratrices en tenant compte de toutes leurs aires de répartition; l'utilisation des espèces migratrices comme indicateurs de la diversité biologique et leur utilisation dans les programmes d'évaluation et de surveillance; et l'utilisation durable des espèces migratrices et de leur valeur économique pour soutenir les principes et les lignes directrices pour l'utilisation durable de la diversité biologique élaborés dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique. Un projet synergétique conjoint a été initié entre les secrétariats de la Convention sur les espèces migratrices et de la Convention sur la diversité biologique. Ce projet comporte une analyse approfondie de la façon dont la question des espèces migratrices est, ou peut être, abordée dans le cadre des stratégies nationales et des plans d'action relatifs à diversité biologique au titre de la Convention sur la diversité biologique et sollicite des études de cas sur ce sujet.

17. En réponse au paragraphe 22 de la décision VI/20 qui prie instamment les Parties de préciser dans leurs rapports nationaux dans quelle mesure elles abordent la question des espèces migratrices  au niveau national et de leur coopération avec d'autres Etats des aires de répartition, et dans le contexte du programme de travail conjoint en vigueur entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention sur les espèces migratrices, le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique a tenu une série de discussions et de consultations visant à réduire les redondances et les doubles emplois entre les formats des rapports nationaux des deux conventions. En particulier, ces discussions ont identifié des ensembles de questions spécifiques sur les espèces migratrices qui seront incorporés dans le format du troisième rapport national élaboré dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique pour examen par la Conférence des Parties à sa septième réunion.

18. Au paragraphe 24 de la décision VI/20, la Conférence des Parties a invité les secrétariats de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) et de la Convention sur la diversité biologique à continuer de coopérer et de coordonner leurs activités en vue de faciliter l'échange des informations et des données pertinentes, et d'intensifier les synergies dans les domaines d'intérêt commun. Suite à cette décision, la CITES a participé au groupe de liaison sur les ressources forestières non ligneuses dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique (créé dans le contexte de l'élément 1, but 4, objectif 2 du programme de travail élargi sur la diversité biologique, décision VI/22), y apportant ses connaissances spécialisées, particulièrement en matière de viande de brousse. Le Secrétariat de la CITES a participé a l'élaboration d'un projet de propositions pour l'application des moyens de supprimer ou réduire les incitations à effets pervers au deuxième atelier sur les mesures incitatives pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique organisé dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique, qui s'est tenu à Montréal en juin 2003.

19. La CITES a été identifiée en tant qu'instrument important de la mise en œuvre de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes, adoptée en vertu de la décision VI/9. A sa douzième réunion, la Conférence des Parties à la CITES a décidé que son Comité pour les plantes devrait analyser la Stratégie mondiale, particulièrement en ce qui concerne l'objectif 11 (Aucune espèce de flore sauvage menacée par le commerce international". Le Comité pour les plantes a donc examiné cette question à sa treizième réunion qui a eu lieu à Genève, du 12 au 15 août 2003. En concertation avec le Secrétariat de la CITES, le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique collabore avec le programme conjoint de surveillance du commerce de la faune et de la flore sauvages du WWF et de l'Union mondiale pour la nature (UICN), dans l'organisation d'un atelier destiné à explorer et promouvoir les synergies entre les deux conventions.

20. Un mémorandum de coopération est en cours d'élaboration conjointement avec le Centre du patrimoine mondiale de l'UNESCO qui administre la Convention sur le patrimoine mondial.

C.
Coopération avec d'autres conventions et accords
21. Le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture a été adopté par la Conférence de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture en novembre 2001. Les objectifs du Traité sont en accord avec la Convention sur la diversité biologique, et la coopération avec la Convention est prévue dans le texte même du Traité. Dans sa décision VI/6, la Convention sur la diversité biologique a félicité la Conférence de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture pour avoir adopté le Traité et a décidé d'instaurer et de maintenir une coopération avec la Commission des ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture, et, une fois le Traité entré en vigueur, avec son organe directeur. De ce fait, il a prié le Secrétaire exécutif de renforcer la coopération avec le Secrétariat de la Commission. Suite à cette décision, un mémorandum de coopération est en cours d'élaboration entre les deux secrétariats. A sa neuvième réunion, en octobre 2002, la Commission a remercié la Conférence des Parties pour son soutien.

22. A sa sixième réunion, la Conférence des Parties a invité la Convention internationale pour la protection des végétaux , entre autres instruments, à envisager, lors de l'élaboration de nouvelles normes ou de la révision de normes existantes, y compris pour l'évaluation et l'analyse des risques, la possibilité d'intégrer des critères relatifs aux menaces que représentent les espèces exotiques envahissantes pour la diversité biologique (décision VI/23(, paragraphe 8), et de veiller à ce que des normes internationales soient élaborées de façon que les mesures phytosanitaires intéressant les organismes vivants modifiés soient en harmonie avec l'objectif et les exigences pertinentes du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (décision VI/20, paragraphe 34).

23. A sa cinquième réunion, en avril 2003, la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires a pris note de la décision VI/20 et a soutenu la poursuite de la collaboration entre la Convention internationale pour la protection des végétaux et la Convention sur la diversité biologique. La Commission intérimaire des mesures phytosanitaires a également approuvé deux normes révisées: Analyse des risques pour l'environnement (Supplément no. 11 de la Norme internationale sur les mesures phytosanitaires Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine; et Directives pour la compréhension de l'expression ''importance économique potentielle' et d'autres termes apparentés avec référence aux considérations environnementales (Supplément à NIMP No 5: Glossaire des termes phytosanitaires). Ces suppléments, qui incorporent certaines considérations liées à la diversité biologique, pourraient élargir le champs d'application de la Convention internationale sur la protection des végétaux pour inclure une plus vaste gamme de problèmes, au-delà des systèmes agricoles. (voir UNEP/CBD/SBSTTA/9/15)

24. A sa sixième réunion, qui se tiendra du 29 mars au 2 avril 2004, la Convention internationale pour la protection des végétaux envisagera un supplément destiné à aborder le cas particulier de l'analyse du risque phytosanitaire pour les organismes vivants modifiés. Le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique ainsi qu'un représentant du Bureau du Comité intergouvernemental du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques ont participé, en septembre 2002, à un groupe de travail visant à formuler un projet de ce supplément.

25. Une réunion mixte des secrétariats de la Convention sur la diversité biologique et de la Convention internationale pour la protection des végétaux  a été organisée en février 2002 à Montréal, afin d'examiner les possibilités de collaboration en matière d'espèces exotiques envahissantes, d'organismes vivants modifiés et de prévention des risques biotechnologiques. Depuis lors, un mémorandum de coopération a été préparé et devrait être signé sous peu.

26. Conformément au paragraphe 12 de la décision II/10 , le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et le Bureau des affaires maritimes et du droit de la mer (Secrétariat de l'ONU) ont effectué une étude commune de la relation entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, de façon à permettre à l'Organe subsidiaire d'étudier les questions scientifiques, techniques et technologiques liées à la bioprospection des ressources génétiques des fonds marins situés au-delà des limites de la juridiction nationale. Cette étude (UNEP/CBD/SBSTTA/8/INF/3/Rev.1) a été examinée à la huitième réunion de l'Organe subsidiaire, qui a formulé un certain nombre de recommandations à la Conférence des Parties concernant des travaux de collaboration futurs.

D.
Coopération avec d'autres organes et institutions spécialisées des Nations Unies
27. Le renforcement de la collaboration avec la Commission des Nations Unies sur le développement durable a été un élément central des travaux de la Convention concernant la coopération avec les autres organes de la Convention. Ceci était particulièrement le cas en ce qui concerne le processus préparatoire au Sommet mondial pour le développement durable. La Réunion intersessions à composition non limitée du programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'en 2010, qui s'est tenue à Montréal, du 17 au 20 mars 2003, et qui a examiné les conclusions du Sommet mondial pour le développement durable relatives au processus de la Convention, a reconnu l'importance d'une coopération étroite avec la Commission sur le développement durable afin d'assurer un soutien mutuel au sein des programmes de travail respectifs et de veiller ainsi à ce que les travaux de la Convention contribuent pleinement aux efforts déployés par la communauté internationale pour réaliser le développement durable et la suppression de la pauvreté. A cet égard, la réunion a prié le Secrétaire exécutif "de renforcer la coopération avec la Commission sur le développement durable et de rendre compte des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Convention, particulièrement en ce qui concerne la contribution des objectifs de la Convention à la suppression de la pauvreté". Suite à cette requête, le Secrétaire exécutif a présenté un rapport intitulé "Contribution de la Convention sur la diversité biologique à l'application des conclusions du Sommet de Johannesburg" à la Commission sur le développement durable à sa onzième session qui s'est tenue du 28 avril 2003 au 9 mai 2003 à New York.

28. Le Secrétariat de la Convention a entrepris un certain nombre d'actions en vue d'intégrer les questions relatives à la diversité biologique dans des initiatives visant à réaliser les Objectifs de développement pour le millénaire au sein des organismes des Nations Unies et d'autres organisations internationales, et de donner suite aux recommandations de la Réunion intersessions concernant la réalisation de l'objectif 2010. En concertation avec le Programme des Nations Unies pour le développement, le Centre mondial de surveillance de la conservation du Programme des Nations Unies pour l'environnement, l'Initiative "Equateur", la Royal Society for the Protection of Birds et Nature Conservancy, le Secrétariat a convoqué un réunion internationale qui s'est tenue en mars 2003 à Londres, sur le thème "Diversité biologique après Johannesburg: le rôle critique de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes dans la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire des Nations Unies". Une deuxième réunion "2010- The Global Diversity Challenge" a été organisée par le Secrétariat en partenariat avec le Centre mondial de surveillance de la conservation du Programme des Nations Unies pour l'environnement et le Programme des Nations Unies pour le développement, et avec l'appui financier des gouvernements des Pays-Bas et du Royaume-Uni, aux fins de définir un cadre d'action pour la réalisation de l'objectif, convenu au niveau international, de réduire le taux actuel d'appauvrissement de la diversité biologique d'ici 2010. Cette réunion a formulé un certain nombre de recommandations pour examen ultérieur par des organes dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique et d'autres partenaires clés aux niveaux international, régional et national. Il est anticipé que les autres conventions, programmes et processus relatifs à la diversité biologique examineront également les conclusions de cette réunion. Les questions concernant les suites données au Sommet mondial et à l'objectif 2010 sont examinées plus avant dans les notes du Secrétaire exécutif préparées au titre du point 26  de l'ordre du jour provisoire de la septième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/7/20, UNEP/CBD/COP/7/20/Add.1, et UNEP/CBD/COP/7/20/Add.3). Le Secrétariat a collaboré étroitement avec le Centre mondial de surveillance de la conservation du Programme des Nations Unies pour l'environnement dans l'élaboration de ces documents et d'autres documents concernant le développement d'objectifs et d'indicateurs à l'échelon mondial, pour suivre les progrès accomplis vers la réalisation de l'objectif 2010.

29. Chacune des conventions relatives à la diversité biologique requiert la présentation de rapports nationaux périodiques. De même que les autres conventions relatives à la diversité biologique, la Convention sur la diversité biologique a activement exploré les moyens de rationaliser les exigences en matière de rapports nationaux des conventions relatives à la diversité biologique et d'autres accords environnementaux multilatéraux, afin d'alléger la charge des correspondants nationaux en matière de rapports. Au paragraphe 8 de sa décision VI/25, la Conférence des Parties s'est félicitée des travaux du Programme des Nations Unies pour l'environnement relatifs à l'harmonisation des rapports sur l'environnement et a encouragé à les poursuivre, tout en reconnaissant la nécessité de veiller à ce que cela n'affecte pas la capacité de la Conférence des Parties d'ajuster les procédures d'établissement des rapports nationaux au titre de la Convention afin de mieux répondre aux besoins des Parties. Conformément à ces décisions, le Secrétariat de la Convention continue à collaborer avec d'autres conventions relatives à la diversité biologique dans l'exploration des possibilités de rationaliser et d'harmoniser les processus d'établissement des rapports. En particulier, les activités en cours, qui sont coordonnées par le Centre mondial de surveillance de la conservation du Programme des Nations Unies pour l'environnement, sont centrées sur l'élaboration d'approches pragmatiques destinées à améliorer la productivité et l'efficacité du rassemblement, du traitement, de la diffusion et du partage de l'information. L'un des principaux résultats de cette collaboration est un projet de plan d'action comportant des recommandations détaillées et des propositions de projet qui représentent une progression logique de l'évaluation théorique des difficultés rencontrées par les Gouvernements nationaux et les secrétariats d'accords environnementaux multilatéraux à la mise à l'essai, au perfectionnement et enfin à la mise en œuvre plus pragmatiques de concepts et de procédures plus harmonisés et rationalisés.

30. Le Secrétariat a également collaboré étroitement avec le Programme des Nations Unies pour l'environnement sur un certain nombre d'autres questions. Dans la mise en œuvre du programme de travail sur les mesures d'incitation (voir décision V/15), le Secrétariat a collaboré étroitement avec l'Unité économie et commerce du Programme des Nations Unies pour l'environnement. Le Secrétariat a également coopéré avec l'Unité économie et commerce du Programme des Nations Unies pour l'environnement sur des questions relatives au commerce, entre autres, en participant à la réunion sur l'amplification de l'échange d'information entre les accords environnementaux multilatéraux et l'Organisations mondiale du commerce, parrainée par le Programme de Nations Unies pour l'environnement, qui s'est tenue dos à dos avec la session d'information sur les accords environnementaux multilatéraux, lors de la session spécial du Comité du commerce et de l'environnement de l'Organisation mondiale du commerce, en novembre 2002. L'Unité économie et commerce du Programme des Nations Unies pour l'environnement a également fourni un appui opérationnel utile, ainsi qu'une assistance dans la préparation à la participation de la Convention sur la diversité biologique à des sessions régulières et spéciales du Comité du commerce et de l'environnement.

31. Conformément à la décision VI/19, le Secrétaire exécutif a collaboré avec l'UNESCO, le Programme des Nations Unies pour l'environnement, l'Union mondiale pour la nature et d'autres institutions compétentes afin de développer et de promouvoir l'Initiative mondiale sur la communication, l'éducation et la sensibilisation du public. Les questions relatives à la mise en œuvre du programme de travail de l'Initiative mondiale sur la communication, l'éducation et la sensibilisation du public sont abordées dans une note du Secrétaire exécutif à ce sujet (UNEP/CBD/COP/7/17/Add.4).

32. A sa sixième réunion, la Conférence des Parties a reconnu l'importance de la collaboration avec le Forum des Nations Unies sur les forêts et a prié le Secrétaire exécutif d'initier, en collaboration avec le Coordonnateur et Chef du Secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts et avec les membres pertinents du Partenariat de collaboration sur les forêts, une série d'activités relatives au programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts (décisions VI/20, paragraphe 5, et VI/22, paragraphe 19). On trouvera des renseignements supplémentaires la coopération sur ces questions dans le rapport d'activité sur la mise en œuvre des programmes de travail thématiques. Suite aux décisions VI/20 et VI/22, le Secrétaire exécutif et le Chef du Forum des Nations Unies sur les forêts se sont réunis à Montréal, en janvier 2003, afin d'identifier des moyens d'accroître la coordination entre les secrétariats de la Convention sur la diversité biologique et du Forum des Nations Unies sur les forêts, ainsi que l'appui apporté par la Convention sur la diversité biologique aux travaux du Secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts.

33. En réponse au paragraphe 19 b) de la décision VI/22, le Secrétariat a mené plusieurs discussions et consultations avec le Forum des Nations Unies sur les forêts, le Partenariat de collaboration sur les forêts et d'autres organismes en vue de rationaliser les rapports forestiers et, en particulier, de veiller à ce que les travaux d'harmonisation soient reflétés dans l'élaboration du format du rapport thématique volontaire sur la mise en œuvre du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts. Le Partenariat de collaboration sur les forêts comporte un groupe d'étude, dont fait partie la Convention sur la diversité biologique, dont le mandat est d'alléger le fardeau des pays en ce qui concerne l'établissement des rapports et d'améliorer l'efficacité des rapports. Dans le cadre de ce mandat, le groupe d'étude a créé un portail électronique destiné à aider les utilisateurs à obtenir des renseignements sur les rapports nationaux sur les forêts en cours dans divers organismes, institutions et instruments internationaux et sur les activités qui pourraient contribuer à rationaliser l'établissement de ces rapports. Ce portail a pour but de fournir un accès aisé aux rapports nationaux, aux exigences d'établissement des rapports, aux questionnaires et formats, ainsi qu'aux calendriers des rapports et aux rapports de synthèse.

34. Le Forum des Nations Unies sur les forêts abordé en outre la question de la collaboration avec la Convention sur la diversité biologique depuis la sixième réunion de la Conférence des Parties. A sa troisième session, qui a eu lieu à du 26 mai au 6 juin à Genève, le Forum des Nations Unies sur les forêts a noté avec satisfaction la décision VI/22 sur la diversité biologique des forêts, en particulier en ce qui concerne le soutien mutuel des propositions d'action du Groupe intergouvernemental sur les forêts et du Forum intergouvernemental sur les forêts et le programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts. Le Forum s'est également félicité de la demande de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique de collaborer dans les domaines d'intérêt commun et a prié le Coordonnateur et Chef du Secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts de refléter les expériences en matière d'aménagement forestier durable du Groupe intergouvernemental sur les forêts/Forum intergouvernemental sur les forêts/Forum des Nations Unies sur les forêts dans les réunions pertinentes organisées dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique. Le Forum a également demandé au Partenariat de collaboration sur les forêts, en particulier les membres du groupe d'étude sur les rapports relatifs aux forêts du Partenariat (qui comprend le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique), de fournir des contributions scientifiques et techniques aux travaux du groupe spécial d'experts techniques sur la surveillance, l'évaluation et l'établissement des rapports constitué à la troisième réunion du Forum des Nations Unies sur les forêts, et de participer à ses travaux intersessions.

35. L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) a poursuivi et renforcé sa collaboration dans un certain nombre de domaines de travail dans le cadre de la Convention. Dans le contexte du programme de travail sur la diversité biologique agricole, la FAO  a répondu positivement répondu positivement à l'invitation de la Conférence des Parties à mener certaines initiatives, telles que l'Initiative internationale sur les pollinisateurs et l'Initiative internationale sur la diversité biologique des sols, et a également contribué de façon importante dans le domaine des indicateurs. La FAO a affecté un membre de son personnel au poste d'Administrateur du programme sur la diversité biologique agricole. En concertation avec l'Institut international des ressources phytogénétiques (IPGRI), la FAO facilite de travaux visant à promouvoir et suivre les progrès dans la réalisation de plusieurs objectifs de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes. L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture a participé à un grand nombre de réunions d'experts et de groupes de liaison de la Convention. La FAO a également coopéré avec le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture et la Convention internationale pour la protection des végétaux dans des domaines relatifs à l'élaboration de rapports d'évaluation. Des renseignements plus précis sur cette coopération sont fournis dans une autre partie de la présente note.

36. En septembre 2002, le Secrétariat a assisté à une réunion interinstitutions sur la prévention des risques biotechnologiques dans l'alimentation et l'agriculture, organisée par la FAO. Cette initiative de la FAO a évolué ultérieurement pour comprendre la coopération entre les institutions internationales en matière de renforcement des capacités et d'échange d'information dans les domaines de la sécurité sanitaire des aliments et de la santé animale et végétale. En particulier, le Secrétariat de la Convention est membre de du groupe d'étude sur la prévention des risques biotechnologique organisé par la FAO pour contribuer au développement d'un portail international sur la sécurité sanitaire des aliments et la santé animale et végétale.

37. Conformément au paragraphe 36 de la décision VI/20, un mémorandum d'accord a été signé entre le Secrétariat et l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) en juin 2002. Le Secrétariat a continué à assister aux réunion du Comité intergouvernemental sur la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore et à contribuer, le cas échéant, à la documentation dont est saisi le Comité. Une réunion secondaire sur les événements récents dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique qui présentent un intérêt pour les travaux du Comité intergouvernemental de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle s'est tenue le 8 juillet 2003, lors de sa cinquième session.

38. De même, l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle fournit des informations et participe, le cas échéant, aux réunions organisées dans le cadre de la Convention. En particulier, l'OMPI a entrepris, en réponse à une invitation de la Conférence des Parties dans sa décision VI/24 C, paragraphe 4, une étude technique qui aborde un certain nombre de questions relatives à divulgation, dans les demandes d'obtention de brevets, de certaines informations précisées dans la décision. Cette étude a été présentée au Groupe de travail sur l'accès et le partage des avantages et sera mise à disposition à la septième réunion de la Conférence des Parties sous la forme d'un document d'information (UNEP/CBD/COP/7/INF/17).

E.
Coopération avec l'Organisation mondiale du Commerce

39. Conformément aux paragraphes 29 et 30 de la décision VI/20, le Secrétaire exécutif a demandé à l'Organisation mondiale du Commerce le statut d'observateur et de représenter la Convention sur la diversité biologique aux réunions du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires et du Comité des obstacles techniques au commerce, et a renouvelé une demande similaire faite auprès du Conseil de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce. Toutefois, la question plus générale des critères d'octroi du statut d'observateur n'étant toujours par résolue au sein de l'Organisation sur la propriété intellectuelle, ces demandes demeurent en instance.

40. Le Secrétaire exécutif a participé à des réunions d'information sur les accords environnementaux multilatéraux organisées par le Comité du commerce et de l'environnement de l'Organisation mondiale du commerce et aux sessions régulières de ce comité, dans lesquelles le Secrétariat jouit du statut d'observateur. Le Secrétariat, en collaboration avec les secrétariats de plusieurs autres accords environnementaux multilatéraux, a également été invité à observer, à titre exceptionnel, l'examen de certains points de l'ordre du jour lots des sessions spéciales du Comité du commerce et de l'environnement de l'OMPI sur le programme de Doha. Lors d'une session spéciale centrée sur la coopération entre les accords environnementaux multilatéraux et l'Organisation mondiale du commerce, le Secrétaire exécutif a formulé des propositions précises visant à fournir un cadre à la coopération entre la Convention et l'Organisation mondiale du commerce. Le Secrétariat a également participé en tant qu'observateur à la cinquième Conférences ministérielle de l'Organisation mondiale du commerce, qui s'est tenue à Cancun, Mexique, du 10 au 14 septembre 2003.

41. En outre, le Secrétaire exécutif s'est réuni officieusement avec les membres du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'Organisation mondiale du commerce, pour les renseigner sur la situation et la préparation de la mise en œuvre du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et sur les travaux du programme de travail sur les espèces exotiques envahissantes de la Convention sur la diversité biologique. Le Secrétaire exécutif s'est également réuni avec le Secrétaire exécutif et les présidents d'organes pertinents de l'Organisation mondiale du commerce, notamment le Comité de l'agriculture, le Conseil de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, le Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires et le Comité des obstacles techniques au commerce, ainsi que le Directeur exécutif adjoint de l'Organisation mondiale sur le commerce, pour examiner des questions de préoccupation commune. Suite à une demande du Président du Conseil de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, le Secrétariat a préparé une note d'information à l'intention du Conseil sur les activités de la Convention sur la diversité biologique intéressant l'examen du paragraphe 3 b) de l'article 27 de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, la relation entre la Convention sur la diversité biologique et cet accord, et la protection des savoirs traditionnels et du folklore.

F.
Coopération avec les organes d'évaluation scientifique
42. A sa sixième réunion, la Conférence des Parties s'est félicitée de la contribution que l'Evaluation des écosystèmes en début de millénaire, de l'Evaluation mondiale des eaux internationales, de l'Evaluation des ressources forestières 2000, le rapport de la FAO sur l'état des ressources végétales et animales du monde, le Programme mondial d'évaluation des ressources en eau et l'Evaluation de la Liste Rouge de l'UICN ont apporté aux travaux de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et à la Convention, et a invité les responsables de ces évaluations à lui en rendre compte à ses huitième et neuvième réunions (décision VI/20, paras. 2-3). Un rapport sur l'Evaluation mondiale des eaux internationales a été examiné par l'Organe subsidiaire à sa huitième réunion et des rapports de l'Evaluation des écosystèmes en début de millénaire et de l'Evaluation des ressources forestières ont été examinés à sa neuvième réunion.

43. Conformément au paragraphe 3 de la décision VI/7 A, un mémorandum de coopération entre le Secrétariat et la International Association for Impact Assessment (IAIA) a été signé en août 2002. Ce mémorandum concerne l'intégration de considérations relatives à la diversité biologique aux lignes directrices et aux procédures des études d'impact sur l'environnement et des évaluations environnementales stratégiques. Le Secrétariat a participé à la réunion annuelle de l'IAIA et demeure membre du Comité directeur  du projet de l'IAIA sur le renforcement des capacités en matière de diversité biologique et d'évaluation d'impact des pays en développement.

III.
EXAMEN ET ANALYSE DES EXPÉRIENCES EN MATIÈRE DE COOPÉRATION

A.
Coopération avec d'autres conventions et accords au niveau intergouvernemental

44.  La Conférence des Parties a la contribution apportée par d'autres conventions et accords dans la promotion des objectifs de la Convention, notamment la Convention internationale pour la protection des végétaux sur la question des espèces exotiques envahissantes (décision VI/23), et le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture dans les domaines de la diversité biologique agricole et de l'accès aux ressources génétiques et du partages des avantages (décision VI/6).

45. En outre, la Conférence des Parties a encouragé le parachèvement de la négociation d'un certain nombre de nouveaux accords internationaux, et a par la suite encouragé les Parties à envisager de les ratifier: (par exemple la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux faisant l'objet d'un commerce international (décision V/5), la Convention Internationale pour la protection des végétaux révisée (décision VI/23), et le Traité international sur les ressources phytogénétiques (décision VI/6). L'Organe subsidiaire a formulé une recommandation similaire en ce qui concerne la Convention internationale pour  le contrôle et la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires de l'Organisation maritime internationale (recommandation IX/15).

46.  Dans le même temps, la Conférence des Parties a invité d'autres conventions et accords à intégrer dans leurs travaux des considérations liées à la diversité biologique. Par exemple, à maintes occasions, la Convention a vivement encouragé l'action dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.

47. Outre cette reconnaissance de la pertinence générale d'autres accords, il existe des exemples plus récents de cas où l'analyse et l'orientation élaborés dans le cadre d'une convention ou d'un accord on été reconnus dans le cadre d'une autre convention ou accord. Trois exemples sont présentés dans les paragraphes ci-après.
48. Le Comité intérimaire des mesures phytosanitaires de la Convention internationale pour la protection des végétaux a élaboré des normes internationales révisées sur les mesures phytosanitaires qui prennent en compte des considérations liées à la diversité biologique, en accord avec l'invitation de la Conférence des Parties dans sa décision VI/23 (voir paragraphes 22-24 ci-dessus). Cela constitue un exemple important de coopération qui encourage la cohérence entre les deux régimes aux niveaux international et national. Cela est également susceptible d'encourager l'infrastructure de quarantaine en vigueur dans les pays à tenir compte des menaces que les espèces exotiques envahissantes font peser sur la diversité biologique et constitue ainsi un exemple important de facilitation de l'intégration de considérations liées à la diversité biologique dans les politiques sectorielles.
49. Le rapport Liens entre la diversité biologique et l'évolution du climat: avis sur l'intégration de considérations liées à la diversité biologique dans le processus d'application de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et du Protocole de Kyoto élaboré par le Groupe spécial d'experts techniques sur la diversité biologique et l'évolution du climat en réponse à la décision V/4, a été accueilli avec satisfaction non seulement par l'Organe subsidiaire, mais aussi par l'Organe subsidiaire de conseil scientifique et technique (SBSTA) de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, à sa dix-neuvième réunion. Ce dernier a également encouragé les Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques à mettre à profit ce rapport à leurs fins nationales. Compte tenu des incidences positives ou négatives possibles pour la diversité biologique des activités d'atténuation et d'adaptation de l'évolution du climat, ceci représente une étape importante dans la promotion des synergies entre les deux conventions.
50. A sa huitième réunion, la Conférence des Parties à la Convention de Ramsar a exhorté ses Parties à appliquer les lignes directrices  pour l'intégrations des questions relatives à la diversité biologique dans la législation et/ou les processus concernant les études d'impact sur l'environnement et dans l'évaluation environnementale stratégique, précédemment adoptées par la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique (décision VI/7; résolution VIII/9 de la Convention de Ramsar). Ceci représente une démarche importante pour favoriser la cohérence et réduire le double emploi entre les deux conventions, et accroître ainsi l'efficacité et alléger les tâches au niveau national.
51. Ces exemples démontrent qu'il est possible d'accroître la cohérence entre les conventions et accords internationaux par le biais d'une action coordonnée.
52. La charge des pays peut également être allégée en harmonisant les exigences de l'établissement des rapports. Des exemples de travaux accomplis à cet égard sont fournis aux paragraphes 29 et 33 ci-dessus.
B.
Programmes de travail conjoints et autres formes de coopération avec des organismes intergouvernementaux
53. La Convention a élaboré des programmes de travail conjoints avec diverses autres conventions. Cette forme de coopération est particulièrement développée en ce qui concerne la Convention de Ramsar: le troisième programme de travail conjoint, qui a été approuvé par les conférences des parties des deux conventions (décision VI/20; résolution VIII/5 de la Convention de Ramsar), est étendu et comporte des activités  de plusieurs programmes de travail thématiques et intersectoriels de la Convention. Il comprend en outre des initiatives particulières, notamment l'Initiative bassins hydrographiques (voir paragraphe 61 ci-dessous), et prévoit le partage des instruments et de l'orientation pertinents, comme l'illustre l'exemple cité au paragraphe 50 ci-dessus.

54. Des programmes de travail conjoints ont également été élaborés en coopération avec la Convention de lutte contre la désertification et la Convention sur les espèces migratrices (voir paragraphes 8 et 16 ci-dessus). En outre, la Convention a identifié des partenaires chefs de file pour la mise en œuvre de certains de ces propres programmes de travail. Notamment, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture a été identifiée comme partenaire chef de file pour le programme de travail sur la diversité biologique agricole et certaines initiatives lancées dans le cadre de ce programme. A un niveau plus informel, un certain nombre d'institutions jouent un rôle de chef de file pour faciliter la mise en œuvre des divers objectifs de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes.

55. Il existe beaucoup d'autres exemples de coopération entre la Convention et d'autres organismes intergouvernementaux. A maintes occasions, la Conférence des Partis a invité d'autres organismes à prendre des mesures à l'appui d'un ou plusieurs objectifs de la Convention, y compris des appels à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques concernant les impacts de l'évolution du climat et des activités d'atténuation et d'adaptation, ainsi que des appels à une grande diversité d'organisations concernant les espèces exotiques envahissantes.

56. Des organisations ont été invitées à élaborer ou contribuer à des propositions d'action dans le cadre de la Convention, ou à des analyses sur lesquelles l'élaboration de programmes de travail s'est fondée. La FAO, par exemple, a mené une analyse des lacunes qui a conduit à l'élaboration du programme de travail sur la diversité biologique agricole, et a ultérieurement élaboré le plan d'action de l'Initiative internationale sur les pollinisateurs. A l'invitation de la Conférence des Parties, la FAO et sa Commission sur les ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture on également effectué des études sur les technologies de restriction de l'utilisation des ressources génétiques. Ainsi qu'il est mentionné ci-dessus, l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle  a fourni diverses études relatives aux droits de propriété intellectuelle.

57. Un certain nombre de processus d'évaluation internationale ont été reconnu par la Conférence des Parties et/ou l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. En 2005, l'Evaluation des écosystèmes en début de millénaire préparera un rapport de synthèse sur la diversité biologique. L'Organe subsidiaire a recommandé à la Conférence des Parties d'encourager les Parties à participer à l'examen de l'Evaluation des écosystèmes en début de millénaire et de ses rapports de synthèse. La Conférence des parties pourra également souhaiter fournir des avis à l'Organe subsidiaire sur la façon dont elle devrait examiner le rapport et analyser ses conclusions.

58. Un examen par programme de la coopération avec d'autres conventions et processus est présenté au chapitre 5 des Perspectives mondiales en matière de diversité biologique.

C.
Initiatives et partenariats spécifiques visant à mettre en œuvre les objectifs de la Convention

59. Un certain nombre d'initiatives et de partenariats ont été créés pour promouvoir la mise en œuvre d'un ou plusieurs objectifs de la Convention. Ce sont souvent des efforts volontaires comprenant des partenariats de particuliers, d'organismes nationaux et internationaux. Certains ont été créés par la Conférence des Parties, d'autres sont des initiatives volontaires qui soutiennent directement un ou plusieurs objectifs de la Convention, et d'autres sont des initiatives pertinentes qui ont été reconnues par la Conférence des Parties pour leur contribution aux objectifs de la Convention. Les paragraphes ci-après décrivent certains exemples des initiatives les plus réussies.

60. Le Programme mondial sur les espèces envahissantes a été mis en place en 1997 pour faire face aux menaces causées par les espèces exotiques envahissantes à l'échelle mondiale et pour soutenir l'application de l'article 8 h) de la Convention sur la diversité biologique. Ce programme regroupe un large éventail de connaissances spécialisées relatives aux espèces exotiques envahissantes. Parmi les principaux partenaires figurent le Comité scientifique des problèmes de l'environnement, CAB International et l'Union mondiale pour la nature. Le Programme mondial sur les espèces envahissantes, qui est un élément de DIVERSITAS, a élaboré une trousse à outils pour les meilleures pratiques de gestion et de prévention, ainsi qu'une base de données sur les espèces exotiques envahissantes.

61. L'Initiative bassins hydrographiques est une activité mondiale entreprise dans le cadre du programme de travail conjoint entre la Convention de la diversité biologique et la Convention de Ramsar. Elle a pour but de créer un réseau mondial pour l'échange d'information et le soutien des activités qui démontrent les principes de gestion intégrée de la diversité biologique,des zones humides et des bassins hydrographiques. La Conférence des Parties a approuvé cette initiative dans la décision V/2.

62. L'Initiative internationale pour les récifs coralliens (ICRI) est un partenariat entre des pays et des organisations cherchant à mettre en œuvre des conventions et des accords pertinents dans l'intérêt des récifs coralliens et des écosystèmes associés. Ses réseaux opérationnels comprennent le Réseau international d'action en faveur des récifs coralliens (ICRAN) et le Réseau mondial de surveillance des récifs coralliens. Bien que moins étroitement lié à la Convention que d'autres exemples mentionnés ci-dessus, le rôle de l'Initiative internationale pour les récifs coralliens dans la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique marine et côtière a été reconnu dans la décision VI/3.

63. L'Initiative internationale pour la conservation et l'utilisation durable des pollinisateurs et été instituée par la Conférence des Parties dans sa décision VI/5, dans le cadre du programme de travail sur la diversité biologique agricole. Coordonnée par l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, cette initiative implique des partenaires de tous les continents et est actuellement appuyée par un projet du Fonds pour l'environnement mondial.

64. Le Partenariat mondial pour la conservation des plantes a récemment été créé aux fins de favoriser la mise en œuvre de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes (voir la recommandation IX/14 de l'Organe subsidiaire). Ce partenariat poursuit les travaux du "Groupe de Gran Canaria" dont le rôle dans l'élaboration de la Stratégie a été reconnu par la Conférence des Parties (décision VI/9). Les membres du Groupe et le nouveau partenariat sont résolus à faciliter la réalisation des 16 objectifs de la Stratégie. Les membres du partenariat ont déjà mobilisé d'importantes ressources financières auprès de fondations et du secteur privé à l'appui de la Stratégie.

65. Récemment, un consortium d'institutions publiques et d'organisations non gouvernementale a annoncé la création d'un Partenariat de collaboration sur les aires protégées, et s'est engagé a fournir ou mobiliser l'appui financier, technique ou autre pour la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées. Cette offre a été accueillie favorablement par l'Organe subsidiaire (recommandation IX/4).

66. Ces exemples illustrent le potentiel d'initiatives principalement autoorganisées pour la promotion de la mise en œuvre de la Convention. Les programmes de travail de la Convention, ainsi que ses stratégies et objectifs ont fourni un point de convergence d'action concertée pour répondre à laquelle ces initiatives ont été créées. Ces initiatives n'existent que pour promouvoir la mise en œuvre et n'ont pas de rôle décideur. L'expérience acquise et les approches adoptées par ces diverses initiatives peuvent être utiles lors de l'examen d'un partenariat mondial plus général pour la diversité biologique tel que celui proposé par la Réunion intersessions.

67. Les divers programmes de travail thématiques et intersectoriels et les programmes de travail conjoints associés fournissent un cadre aux activités de collaboration. En outre, l'approche par écosystème, identifiée comme le principal cadre d'action au titre de la Convention (décisions II/8 et V/6) est de plus en plus considéré comme un cadre pour les synergies entre les conventions. L'approche par écosystème a été soutenue dans le Plan d'application de Johannesburg du Sommet mondial pour le développement durable, et les participants à la récente réunion sur les synergies entre les conventions de Rio (voir para. 11 ci-dessus) ont souligné l'importance de "l'approche par écosystème" comme instrument de réalisation de ces synergies.

IV.
MÉCANISMES DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT D'UN PARTENARIAT MONDIAL SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE

68. La Convention a établi une grande diversité de partenariats avec d'autres conventions et organisations. Bien qu'un grand nombre de ces partenariats soient bilatéraux, un certain nombre d'initiatives regroupent des organisations et des particuliers dans des initiatives autoorganisées ou dans des arrangements plus formels. Le Secrétariat a établi des mémorandums de coopération avec quelques 70 organismes. Une liste actualisée de ces organismes sera affichée sur le site Internet de la Convention.

69. Les partenariats de la Convention sont de nature diverse, par exemple:

a) Des programmes de travail conjoints ont été mis en place avec la Convention de Ramsar, la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et la Convention sur les espèces migratrices;

b) Le groupe de liaison mixte représente un arrangement officiel comprenant les secrétaires exécutifs des trois conventions de Rio ainsi que les présidents de leurs organes subsidiaires scientifiques respectifs. D'autres conventions et organisations internationales peuvent être invitées à participer aux réunions du groupe, le cas échéant;

c) Le Secrétariat participe en outre à un grande diversité d'autres organes de coopération, parmi eux le Groupe de gestion de l'environnement et le Partenariat de collaboration sur les forêts;

d) Des partenariats et initiatives spécifiques tels que ceux qui sont indiqués aux paragraphes 59 à 67 ci-dessus. 

70. Chacune de ces approches est valable, et de telles approches, y compris les arrangements bilatéraux, sont susceptibles de continuer à jouer un rôle, même dans le cas de la création d'un "partenariat mondial sur la diversité biologique". En effet, les partenariats spécialisés ou bilatéraux sont souvent les meilleurs moyens de réaliser des objectifs spécifiques.

71. Cependant, l'objectif 2010 a présenté de nouveaux défis concernant la coopération avec des organisations, conventions, initiatives et processus internationaux pertinents. La réalisation de l'objectif 2010 et le suivi des progrès accomplis vers sa réalisation nécessitera l'amélioration de la coordination, de la synergie et du partenariat entre les divers acteurs et programmes. En outre, une meilleure coordination et de meilleurs partenariat devront être mis en place afin d'assurer l'intégration effective de la diversité biologique et de l'objectif 2010 dans les programmes, projets, processus et initiatives internationaux pertinents. L'accomplissement du rôle de chef de file qui est dévolu à la Convention par son Plan stratégique demandera non seulement une plus grande coopération avec les instruments et processus internationaux pertinents, mais aussi l'appui actif de ces instruments et processus aux travaux de la Convention.

72. La diversité des organismes susceptible d'être impliqués dans l'évaluation des progrès accomplis vers la réalisation de l'objectif 2010 est démontré dans un document préparé pour la neuvième réunion de l'Organe subsidiaire (UNEP/CBD/SBSTTA/9/INF/27).

73. Au regard des nouveaux impératifs, la Réunion intersessions à composition non limitée sur le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'en 2010 a recommandé que la Conférence des Parties, à sa septième réunion, prie le Secrétaire exécutif de développer un partenariat mondial sur la diversité biologique comprenant les principales organisations intéressées par la diversité biologique, le Secrétariat de la Convention facilitant le processus aux fins d'accroître les synergies, éviter le double emploi et améliorer la mise en œuvre des accords sur la diversité biologique. Le rapport de la réunion (UNEP/CBD/COP/7/5) sera examiné par la Conférence des Parties à sa septième réunion.

74. La Réunion intersessions, cependant, n'a pas défini clairement le mandat ni précisé la nature d'un tel partenariat. Un certain nombre de questions se dégagent:

a) Le partenariat envisagé sera-t-il limité aux conventions relatives à la diversité biologique ou pourrait-il impliquer d'autres accords environnementaux multilatéraux et organismes internationaux pertinents?

b) Sera-t-il limité à des organisations intergouvernementales ou comprendra-t-il des organisations non gouvernementales et le secteur privé? Sera-t-il ouvert à des organisations à but lucratif?

c) Le partenariat sera-t-il un organisme formel ou bien ou structure informelle, souple?

d) Quelle devrait être l'ampleur du partenariat? Il devrait peut-être inclure un large éventail d'organisations. En revanche, un trop grand nombre d'organisations participantes rendrait la coordination et l'établissement d'un consensus plutôt incommode, particulièrement si la structure est formelle. 

75. Parmi les options qui se présentent, il convient d'examiner un certain nombre de "modèles" possibles:


a)
Le Partenariat de collaboration sur les forêts fournit un modèle utile d'un tel partenariat. Celui-ci a été créé en avril 2001 suite aux recommandations du Conseil économique et social des Nations Unies, avec deux objectifs principaux: i) de soutenir les travaux du Forum des Nations Unies sur les forêts et ses pays membres; et ii) d'accroître la coopération et la coordination sur les questions forestières. Le Partenariat de collaboration sur les forêts comprend actuellement 14 organisations membres, notamment des organes des Nations Unies, des secrétariat de conventions et des organisations gouvernementales et non gouvernementales. Le Partenariat appuie la mise en œuvre des propositions d'actions IPF/IFF en fournissant aux pays des informations et une assistance technique; en facilitant les initiatives régionales et internationales; par l'identification et la mobilisation des ressources financières; et par le renforcement de l'appui politique à l'aménagement forestier durable. Le Partenariat de collaboration sur les forêts a donc un certain degré de spécificité en ce qui concerne ses termes de références et sa composition. Il comprend un certain nombre d'organisations qui jouent un rôle central dans la gestion forestière mais qui dépasse le rôle des organisations dont les forêts représentent l'intérêt central. Cependant, le nombre de ses membres est limité, tout en étant complété par un "réseau du Partenariat de collaboration sur les forêts" plus large et plus informel.


b)
Un partenariat semblable au partenariat de "type II" examiné dans le cadre du processus du Sommet mondial pour le développement durable. Les partenariats de ce type varient dans leur degré de formalité et dans leur composition; cependant, l'inclusion de différents types d'organismes (organisations intergouvernementales, organisations nationales, ONG et secteur privé) est encouragée afin de centrer l'attention sur une tâche bien définie;


c)
Un partenariat qui consolide les initiatives existantes créées pour mettre en œuvre les objectifs de la Convention, telles que le Programme mondial sur les espèces envahissantes, le Partenariat mondial pour la conservation des plantes et le Partenariat de collaboration sur les aires protégées;


d)
D'autres modèles à identifier. 

76. La réalisation d'un véritable partenariat reposant sur une large assise représentera un défi. Des organisations telles que la Convention sur la diversité biologique, dont les travaux sont principalement axés sur la diversité biologique, seront peut-être les plus motivées à contribuer au partenariat, qui pourrait comprendre les organisations relatives à la diversité biologique suivantes: la Convention sur les espèces migratrices, la Convention de Ramsar, la CITES et la Convention sur le patrimoine mondial, ainsi que des organisations telles que le Centre de surveillance de la conservation mondiale du Programme des Nations Unies pour l'environnement, et les organisations non gouvernementales qu'intéresse la diversité biologique, notamment celle qui font parties du Partenariat de collaboration sur les aires protégées. Cependant, il importe d'amener d'autres organisation qui sont étroitement liées aux secteurs économiques, à participer au partenariat.

77. La réunion de Londres a souligné que l'ensemble du processus d'évaluation des progrès accomplis vers la réalisation de l'objectif 2010 devrait être mené par la Convention sur la diversité biologique et non pour la Convention sur la diversité biologique, compte tenu de l'existence d'un grand nombre d'autres initiatives importantes qui ont le potentiel de contribuer à la réalisation de cet objectif. Cependant, conformément au Plan stratégique, la Convention sur la diversité biologique doit jouer un rôle de chef de file, et faciliter concentrer l'action en partenariat avec un grand nombre d'autres organismes et initiatives.

78. A cet égard, il est intéressant de noter que le Partenariat de collaboration sur les forêts a été créé en vertu d'une résolution de Conseil économique et social (l'organe du système des Nations Unies qui a le pouvoir de coordonner les institutions spécialisées) et qu'il a fait appel aux organes directeurs ainsi qu'aux chefs des institutions concernées.

V.
CONCLUSIONS
79. L'analyse de la section III semble suggérer qu'il n'existe aucun modèle unique qui assure une coopération constructive. Les mémorandums de coopération et les programmes de travail conjoints ne sont pas, en eux mêmes, des garanties de réussite. Quelques uns des exemples de coopération les plus fructueux sont officiellement crées, d'autres dépendent de partenariats souples et autoorganisés. Ces derniers, cependant, sont axés sur des objectifs qui sont officiellement convenus, qu'ils soient exprimés sous la forme de programmes de travail, de stratégies ou d'objectifs adoptés. Il semble avantageux de maintenir la flexibilité et de laisser une place à la créativité dans les partenariats et arrangements futurs.

80. On trouve des exemples de coopération fructueuse à deux niveaux principaux:


a)
Facilitation de la cohérence en matière de politique entre les conventions et les accords internationaux, ce qui nécessite normalement des modes de coopération formels; et


b)
Promotion de la mise en œuvre par le biais de partenariats et d'initiatives; bien qu'ils répondent à un programme ou à des objectifs formellement adoptés, ces partenariats et initiatives peuvent souvent être autoorganisés et souples.

81. Ces deux types de coopération ont un rôle important à jouer dans la contribution à la réalisation de l'objectif 2010.

82. La Conférence des Parties pourra souhaiter adopter la recommandation de la Réunion intersessions à composition non limitée sur le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'en 2010 concernant la création d'un partenariat mondial sur la diversité biologique, et définir le mandat et la nature institutionnelle d'un tel partenariat.

83. Un certain nombre d'autres recommandations de la Réunion intersessions et de l'Organe subsidiaire présentent un intérêt pour la coopération. Celles-ci sont toutes présentées sous la cote du document UNEP/CBD/COP/7/1/Add.2, qui regroupe les projets de décision pour examen par la Conférence des Parties à sa septième réunion.

-----

* 	UNEP/CBD/COP/7/1 et Corr.1/Rev.1.


(( 	Précédemment dénommé Bureau de Ramsar


( 	Un représentant a émis une objection officielle durant le processus conduisant à l'adoption de cette décision, soulignant qu'il ne pensait pas que la Conférence des Parties pouvait légitimement adopter une motion lorsqu'une objection formelle avait été faite. Un représentant à exprimé des réservations concernant le processus conduisant à l'adoption de la décision (voir UNEP/CBD/COP/6/20, paras.294-324).
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